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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES

divisé les diverses situations susceptibles de 
se présenter et les form alités et procédures 
afférentes à chacune, selon que le praticien 
représente un requérant/appelant, un intimé 
ou un mis־en־cause/in tervenant. Le lecteur 
se retrouve aisém ent dans les étapes et les 
form alités à observer. La rubrique inti
tulée « 1. D roit d ’appel » donne un excellent 
tableau d ’ensemble des pourvois de plein 
droit et des pourvois sur autorisation , qui 
regroupe non seulement les hypothèses pré
vues par le Code criminel ou la Loi sur la 
Cour suprême du Canada, mais aussi un 
grand nombre de lois fédérales. Avec fidélité 
à la vocation de l’aide-m ém oire, l’ouvrage 
décrit les étapes, actes de procédure, 
requêtes, avis, confection d ’un dossier et 
de mém oires, inscription d ’une cause, et 
autres éléments procéduraux ju squ ’au juge
ment et son exécution, avec une telle minutie 
et un tel souci du détail que, dorénavant, 
l’on ne saurait justifier la m éconnaissance 
trop  fréquente de la C our suprêm e du 
C anada et de son fonctionnem ent. La 
rem arque précédente se justifie aussi à la 
lecture des modèles d ’actes de procédure 
contenus dans les annexes, ces modèles 
complètent bien les formules contenues dans 
l’Annexe aux Règles de la Cour suprême 
du Canada, car l’utilisation des modèles 
proposés par M e Décary est illustrée par 
des exemples concrets, quo iqu’imaginaires, 
faut-il y insister? Que penser, en effet, du 
modèle F-8 (page 75 de l’aide-mém oire), 
intitulé « Requête aux fins de form uler une 
question constitutionnelle (Règle 32) » dont 
l’objet est le suivant : « Le Code civil du 
Québec est-il, en tou t ou partie, ultra vires 
de la législature du Québec? » Espérons 
que le modèle F-8, tel que proposé par 
l’auteur, n ’inspirera personne ! Au dem eu
rant, la com paraison des modèles proposés 
et des form ules contenues dans les Règles 
se résout à l’avantage des prem iers : ils 
sont plus faciles à lire et s’avèrent plus 
faciles à utiliser, à prem ière vue, que les 
secondes. Enfin, une dernière rem arque : la 
p résentation des modèles laisse envisager

Robert D é c a r y , Aide-mémoire — 103, 
Cour suprême, Montréal, Wilson & Lafleur,
1988, l re éd., 97 pages, ISBN 2-89127-096־
7.

Voilà un ouvrage pratique et utile! 
Telle fut notre prem ière — et enthousiaste
— réaction à la lecture de l’aide-m ém oire 
de M e D écary sur la C our suprêm e du 
C anada. P our juger de l’utilité de cet outil 
de travail — car il s ’agit bien d ’un véritable 
outil de travail — com m ençons par un 
petit test. C om parons le tem ps q u ’il vous 
faut pour répondre à la question de savoir 
quels sont les jours jurid iques à ne pas 
com pter dans le calcul des délais applicables 
aux procédures devant la C our suprêm e du 
C anada, en utilisant, d ’un côté, l’aide- 
m ém oire de M e Décary, et de l’autre, la 
Loi sur la Cour suprême et les Règles de la 
Cour suprême du Canada contenues dans 
le Code de procédure civile auquel vous 
êtes abonné(e) chez W ilson & Lafleur Ltée. 
Le tem ps requis en suivant l’une ou l’autre 
m éthode est loin d ’être égal pour celui ou 
celle peu fam iliarisé avec les textes en 
vigueur, malgré que la réponse est donnée, 
par chance, au début des Règles de la Cour, 
dans la Règle 11(4). En effet, alors que la 
table des matières de l’aide-m ém oire, qui 
est très claire, vous indique im m édiatem ent 
de vous porter à la page 13, sous la rubrique 
7.2 « Jours fériés et vacances », rien ne laisse 
supposer que la réponse à la question pré
cédente ne se trouve pas dans la Loi sur la 
Cour suprême de votre Code de procédure 
civile, ni à quelle hau teur des Règles égale
ment contenues dans votre Code. L ’aide- 
mémoire vous dispense donc, par une évi
dente économie de moyens, de chercher 
une réponse trop  longtemps. Ce fut 
l’agréable conclusion d ’un étudiant en droit 
en train de subir un examen (à livres ouverts) 
de procédure civile. Ce sera sûrem ent celle 
des praticiens.

L ’aide-m ém oire de M e R obert D é
cary est bien construit, la m éthode de l’au
teur est pédagogique car celui-ci a bien

(1989) 20 R.G.D. 359-367
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L ’auteur se dem ande ainsi si 
Nicholson a créé un nouveau critère de 
droit substantif quan t à la révision de la 
décision d ’un organism e adm inistra tif et se 
questionne sur les conséquences de cette 
décision sur la possibilité d ’utiliser les brefs 
de certiorari, prohibition  ou d ’évocation
— au Québec — pour a ttaquer une décision 
procéduralem ent injuste.

Le professeur M ullan étudie égale
m ent l’im pact de la deference theory quant 
à la notion  d ’ « erreur raisonnable » et des 
articles 7 et 11 de la Charte sur la doctrine 
de l’équité.

« La discrétion judiciaire et l’accessibilité 
au contrôle judiciaire », par M e Denis 
Lemieux.

M e Lemieux nous entretient, dans le 
cadre du contentieux adm inistratif, de l’ac- 
cessibilité au contrôle judiciaire et de la 
grande discrétion conférée à la C our supé
rieure dans le but de lui perm ettre de filtrer 
les demandes d ’intervention des justiciables 
à l’endroit de l’adm inistration  publique. Il 
s’intéresse plus particulièrement aux théories 
élaborées par les tribunaux  qui leur per
m ettent d ’éliminer certaines dem andes en 
justice à un stade prélim inaire, et ce indé
pendam m ent de leur recevabilité et de leur 
mérite quan t au fond.

« Les frais comme moyen de soutien finan
cier des intervenants », par M e Bernard 
Courtois.

L ’au teur traite d ’abord de l’im por
tance et des avantages q u ’il y a à inciter une 
plus grande participation  devant les tr ibu 
naux administratifs et des diverses approches 
de soutien financier des intervenants. Puis 
il aborde la décision Bell Canada c. Asso
ciation des consommateurs du Canada 
rendue par la C our suprêm e et se penche 
sur les conséquences qu ’elle engendre quant 
au soutien financier des intervenants.

« C onstitu tional Rights and Investigative 
Powers », par M e Neil Finkelstein.

M e Finkelstein exam ine la constitu- 
tionnalité des pouvoirs d ’enquête civils et 
criminels face aux articles 1 et 8 de la

leur informatisation avec succès, sans exclure 
les touches personnelles de chaque p ra 
ticien.

Nous concluerons cette recension en 
suggérant plusieurs choses : une seconde 
édition est exigée par la refonte des Lois du 
Canada de 1985 ; si l’auteur le juge utile, un 
index som m aire serait bienvenu, malgré 
l’excellence de la table des matières ; enfin, 
une invitation à l’au teur et à son éditeur, à 
produire, si ce n ’est pas déjà fait, une version 
inform atique du docum ent. La structure 
séquentielle retenue par l’auteur pour 
construire sa présentation de la procédure 
devant la C our suprêm e du C anada se 
prêterait facilem ent, croyons-nous, à un 
traitem ent inform atisé du repérage des 
étapes et actes de procédure. Mais le m ain
tien de l’ouvrage dans sa forme actuelle ne 
d im inuerait en rien sa qualité, car, en peu 
de m ots, sa lecture fut instructive, utile et 
agréable. Bravo à l’auteur!

Patrick R o b a r d e t

Com m ission de réforme
du droit du C anada à O ttaw a

F o r m a t io n  p e r m a n e n t e  d u  B a r r e a u  d u  
Q u é b e c , Développements récents en droit 
administratif\ Cowansville, Les Éditions 
Yvon Biais Inc., 1987, 333 pages, ISBN 2- 
89073-635-0.

Cet ouvrage est le résultat d ’un col
loque qui s’est tenu à Québec et M ontréal 
en mars 1987 sous la présidence du juge 
Louise M ailhot. Il com porte treize exposés 
qui analysent tous un aspect particulier du 
droit adm inistratif, ses progrès les plus 
récents et ses voies d ’avenir.

« N atural Justice — The Challenges of 
N icholson, Deference Theory and the 
C harter », par le professeur David J. 
M ullan.

Comm e son titre l’indique, ce texte 
vis à mesurer l’im pact de l’arrêt Nicholson, 
de la deference theory et de la Charte cana
dienne des droits et libertés sur les concepts 
de justice naturelle et d ’équité.
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gation d ’équité des fonctionnaires canadiens 
en poste à l’étranger et l’application de la 
Charte aux ressortissants étrangers.

« La notion d ’im meuble en fiscalité m uni
cipale », par M e Louise Bélanger.

L’auteure com pare la notion civiliste 
d ’im meuble par destination à la notion 
utilisée en évaluation foncière, fait l’étude 
des conditions requises par la Loi sur la 
fiscalité municipale et de certains exemples 
fournis par la jurisprudence. Elle traite 
égalem ent de la jurisprudence des autres 
provinces canadiennes et des grands prin 
cipes de l’im m obilisation des objets m obi
liers en com m on law afin de mieux mesurer 
l’étendue des conditions exigées par la Loi 
sur la fiscalité municipale.

« La procédure d ’enquête de la Commission 
des droits de la personne du Québec », par 
M e Nicole Trudeau-B érard.

En plus d ’étudier la nature des pou
voirs d ’enquête de la Commission, l’auteure 
s’attarde à exam iner son m andat, sa struc
ture et ses règles de procédure telles que 
prescrites par la Charte des droits et libertés 
de la personne. D ans un si court article, à 
peine 13 pages, il est évident q u ’il est im pos
sible d ’étudier toutes les règles édictées 
dans les Directives d ’enquête de la C om 
mission. Mais l’auteure réussit tout de même 
à faire ressortir les grands principes qui les 
sous-tendent.

« La nouvelle Loi sur la concurrence », par 
Me Yves Bériault.

M e Bériault tente de m ettre en évi
dence les principales applications de cette
loi dont la portée pratique serait, selon lui, 
fort m éconnue. Il nous entretient donc de 
m onopoles, de fusions et des form alités 
auxquelles sont soumises les entreprises 
afin de se conform er à cette loi et d ’éviter 
des situations qui pourraien t nuire à une 
saine concurrence.

« Réflexions sur le contrôle disciplinaire 
des mem bres des corporations profession
nelles », par M e François Aquin.

Charte. Il analyse ainsi les pouvoirs de 
perquisition, de saisie et de production  
forcée de docum ents et s’interroge sur la 
portée réelle de ces pouvoirs. Il se dem ande 
également si les procédures se déroulant 
devant un tribunal adm inistratif sont des 
procédures de nature criminelle ou pénale 
de façon à ce que l’article 11 de la Charte 
s’y applique et si le même article ne s’ap
plique que lo rsqu’une accusation formelle 
a été portée. Il trace donc un po rtra it de la 
portée générale de l’article 11 en ce qui 
touche le droit adm inistratif et ses 
procédures.

« Organismes adm inistratifs et droit consti
tutionnel — Séparation des pouvoirs », par 
M e M ario Bouchard.

L ’auteur s’intéresse aux articles 91, 
92 et 96 de la Loi constitutionnelle de 1867 
et à la façon dont on peut s’en servir afin de 
m ettre en cause la com pétence d ’un orga
nisme adm inistratif. Il fait donc ressortir 
les principaux aspects des plus im portantes 
décisions de la dernière décennie dans ce 
dom aine et nous fait part d ’éléments qui 
perm ettent soit de défendre soit d ’attaquer 
la compétence d ’un organism e en vertu de 
l’article 96.

« Access to  A dm inistrative Tribunals », par 
M e Brian M acLeod Rogers.

M e Rogers exam ine la position de la 
comm on law en ce qui a trait à l’accessibilité 
aux tribunaux  criminels, civils et adm inis
tratifs puis analyse l’effet de l’alinéa 2(b) 
de la Charte et son application à la lumière 
des décisions les plus récentes et le test de 
1’ « intention du législateur » (purposive test) 
développé par la C our suprêm e du 
C anada.

« L ’évolution récente du droit de l’im m i
gration  », par M e M ichelle Falardeau- 
Ramsay.

Ce texte est consacré aux progrès du 
droit de l’im m igration depuis la décision 
Singh de la C our suprêm e en 1985. Elle 
s’attarde également à certains aspects de la 
procédure et de la pratique comme l’obli
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Louis P e r r e t , Nicole L a ç a s s e  (sous  la 
direction de), Actes du colloque sur Les 
nouvelles règles de la vente internationale 
de marchandises/Proceedings of the Confé
rence on The New Rules Governing the 
International Sale of Goods, Collection 
Bleue, Montréal, Wilson & Lafleur Ltée, 
1989, 321 pages, ISBN 2-89127-107-6.

Le succès de la Convention de Vienne 
sur la vente internationale de marchandises, 
entrée en vigueur le 1er janvier 1988 avec la 
participation  d ’États comme la Chine, les 
États-Unis, la France, le Mexique, provoque 
une abondante littérature sur le nouveau 
droit de la vente internationale. Il faut en 
effet faire le point de la situation dans la 
p lupart des pays du monde. Au C anada 
cette tâche est fort bien remplie par les 
Actes de ce colloque opportuném ent orga
nisé en octobre 1987 à l’Univesité d ’Ottawa.

La question traitée est d ’au tan t plus 
im portante q u ’il ne s’agit pas seulement 
d ’évaluer l’im pact de cette Convention sur 
les pratiques com m erciales internationales 
mais aussi d ’analyser les conditions d ’une 
adhésion du C anada qui entend participer 
m aintenant au m ouvem ent d ’unification 
du d roit com m ercial in ternational. Les dis
cours convergents des hauts fonctionnaires, 
des représentants des milieux d ’affaires et 
des universitaires m arquent une évolution 
qui permet d ’être optimiste. Grâce à l’énergie 
de personnes comm e m adam e A nne-M arie 
Trahan, à l’impulsion des légistes québécois 
et anglo-canadiens ainsi q u ’aux initiatives 
législatives (quatre lois d ’application ont 
déjà été adoptées), cette adhésion ne saurait 
ta rder et les C anadiens bénéficieront direc
tem ent du nouveau régime jurid ique du 
com m erce international.

Un prem ier aspect qui retient néces
sairem ent l’a tten tion  est l’analyse du 
contenu exact de ce nouveau dro it matériel 
international. Plusieurs textes y sont consa
crés, souvent rédigés par des personnes qui 
ont participé à la Conférence de Vienne, 
comm e messieurs Jo h n  H onnold, Claude 
Sam son et Jacob  Ziegel. Certains exposés 
po rten t sur l’ensemble de la Convention, 
en particulier celui de m adam e J. Alicia 
Perugini de Paz Y Geuse, d ’autres portent 
sur des aspects plus déterm inés comm e 
celui de m adam e Nicole Laçasse qui traite

Le but de cet exposé est d ’observer 
l’évolution de ce secteur du droit profes
sionnel, ses acquis et ses incertitudes. En 
fait d ’acquis, il traite des obligations p ro 
fessionnelles, de l’autonom ie du dro it dis
ciplinaire et de l’instance disciplinaire. Pour 
ce qui est des incertitudes, il s’a ttaque au 
paradoxe causé par les C hartes canadienne 
et québécoise en ce qui a trait à la conformité 
du d ro it disciplinaire quan t aux droits fon
dam entaux. Il aborde aussi la remise en 
question de principes établis par le d roit 
disciplinaire en ce qui concerne les régimes 
de preuve et de procédure et conclut en 
élaboran t sur les « avenues de solution ».

« Les com m unications », par M e Louise 
M artin.

Il s’agit d ’un texte très bref dans 
lequel M e M artin  discute de la réglem enta
tion économ ique des entreprises de télé
com m unications, de l’effet des raccorde
ments de term inaux et de l’interconnexion 
de réseaux sur le quasi-m onopole de l’en
treprise de téléphone, de l’a ttribu tion  et 
des conditions des licences de radiodiffusion 
et finalement des règles de procédure édictées 
par le Conseil de la radio-télévision et des 
télécom m unications canadiennes (C R TC ) 
dans les dom aines des télécom m unications 
et de la radiodiffusion.

« Le tribunal canadien des im portations », 
par M e John  D. R ichard.

Dans ce court exposé d ’une vingtaine 
de pages, M e R ichard nous fait part de 
pratiquem ent tou t ce qui concerne ce tri
bunal. Il nous explique sa constitution, ses 
pouvoirs, sa com position, ses règles et le 
genre d ’enquêtes q u ’il mène. L ’au teur 
conclut par des projections pour l’avenir.

Cet ouvrage est très intéressant car il 
nous perm et de nous fam iliariser avec plu
sieurs secteurs plus ou moins connus du 
droit adm inistratif tou t en nous faisant 
prendre connaissance de ses plus récents 
progrès jurisprudentiels et législatifs et des 
questions im portantes qui risquent de se 
soulever dans un proche avenir. Tous ceux 
qui se sentent concernés par le d ro it adm i
n istratif y trouveront leur com pte.

Patrice D a ig n e a u l t

É tudiant à la Faculté de droit
de l’Université d ’O ttaw a
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(arrêt sur les Conventions du travail de 
1937) avec l’approbation  du professeur 
Gérald A. Beaudoin mais au grand dam  du 
professeur Jacob  Ziegel. Une clarification 
de cette question serait appréciée à une 
époque marquée par le développement d ’un 
droit com m ercial vraim ent international.

P our conclure sur ce volum e qui 
contient, outre les Actes, le texte de la 
Convention et diverses annexes ainsi qu ’une 
b ibliographie très utile et un index, ce 
volum e doit être dès m aintenant dans la 
b ibliothèque de tou t juriste im pliqué le 
moindrement dans les activités commerciales 
internationales.

Alain P r u j in e r

Professeur à la Faculté de droit 
de l’Université Laval

Q u e b e c  R e s e a r c h  C e n t r e  o f  P r iv a t e  
a n d  C o m p a r a t iv e  L a w , PrivateLawDic- 
tionary andBilingualLexicons, Montréal, 
McGill University, 1988, XXI et 291 pages. 
ISBN : 0-7717-0185-3.

Le Centre de recherche en d roit privé 
et com paré du Québec vient de publier la 
prem ière édition anglaise du Dictionnaire 
de droit privé. Les travaux de lexicographie 
du comité de juristes anglophones, entrepris 
voici quelque sept ans, ont porté fruit. Ils 
font suite à la sortie de la prem ière tranche 
des travaux du comité francophone, publiée 
en 1985. La publication d ’un dictionnaire 
de dro it privé rédigé en anglais, parallèle
ment à la p réparation  d ’un dictionnaire 
français, à partir d ’un système ju rid ique de 
trad ition  civiliste constitue un événem ent 
qui ne devrait pas passer inaperçu.

Il s’agit en effet d ’une première cana
dienne, et peut-être m ondiale. Nous avons 
été habitués à l’opération inverse, soit l’adap
tation en français d ’un dictionnaire juridique 
anglais. Or, le Québec est un des très rares 
pays du m onde disposant de codes d ’inspi
ration  civiliste conçus et rédigés en français 
et traduits en anglais. Il possède donc un 
système jurid ique bilingue, au même titre 
que le C anada, quoique pour une fois p a r
tan t du français pour aller vers l’anglais. Il 
s’ensuit que le dro it québécois s’exprim e

de son cham p d ’application ou celui de M e 
Thieffry consacré à son application par les 
arbitres.

Une approche retenue par beaucoup 
d ’auteurs est l’évaluation de l’im pact du 
régime conventionnel sur les règles juridiques 
nationales, en particulier dans la perspective 
de leurs réformes. C ’est ainsi que les p ro 
fesseurs Claude Samson et John M anwaring 
analysent certains aspects de la Convention 
à l’égard respectivement du dro it civil qué
bécois et des législations sur la vente des 
provinces de com m on law. La même opé
ration  est menée au regard du dro it de 
certains pays latino-américains en particulier 
des deux qui participent déjà à la Conven
tion, l’Argentine et le M exique. L’ensemble 
perm et de dégager les caractéristiques prin 
cipales du nouveau droit, d ’en percevoir 
les forces et les faiblesses ainsi que certaines 
difficultés d ’articulation entre le droit conven
tionnel, supplétif, et les droits nationaux.

Les possibilités de réserve prévues 
dans la Convention illustrent bien une facette 
de cette articulation délicate. Heureusement, 
le C anada semble se diriger vers une adhé
sion sans réserve, ne retenant ni celle de 
l’article 94 pour les relations avec les É tats- 
Unis que le professeur Ziegel avait suggérée 
auparavant et q u ’il abandonne dans son 
exposé, ni celle de l’article 95 sur l’extension 
du cham p d ’application par les règles de 
d roit in ternational privé que la Conférence 
sur l’uniform isation des lois avait retenue 
en 1985 (à l’exemple des É tats-U nis et de la 
Chine) mais fortem ent critiquée par les 
légistes provinciaux, en particulier messieurs 
John  D. Gregory et M ichel Paquette. 
L’usage des autres réserves sur la nécessité 
d ’un écrit ou l’exclusion d ’une partie de la 
Convention n ’a pas été envisagé au 
Canada.

Reste le problèm e constitutionnel 
propre au C anada face aux conventions 
internationales de d ro it privé ou touchant 
à des m atières relevant de la com pétence 
législative des provinces. La « clause fédé
rale » prévue dans la Convention perm et 
une adhésion limitée à certaines provinces 
et l’unanim ité n ’est donc pas nécessaire. 
P ar ailleurs le gouvernem ent fédéral exige 
un engagem ent législatif provincial afin de 
respecter la jurisprudence du Conseil privé
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précieuse est souvent négligée par les non 
professionnels de la langue.

Comm e le signale le professeur P. 
K ouri dans la Préface, ce dictionnaire vise 
à combler une im portante lacune en matière 
de sources documentaires anglaises d ’origine 
québécoise. Il perm ettra  dorénavant aux 
juristes anglophones — et même aux fran 
cophones — de vérifier le sens de certains 
term es jurid iques du d ro it privé québécois, 
chose q u ’ils étaient jusque-là obligés de 
faire dans des ouvrages de référence anglais, 
canadiens ou américains de com m on law, 
alors que le d roit privé local est, comm e 
sous le soulignions plus haut, largem ent 
d ’origine française. Cela pouvait entraîner 
des confusions, et même des erreurs, les 
deux systèmes (com m on law et d ro it civi- 
liste) étant loin d ’être absolument identiques. 
Le Private Law Dictionary n’en est toutefois 
q u ’à ses débuts, puisqu’il n ’a été publié 
que le cinquième à peine de ce que les 
auteurs prévoient publier à l’achèvem ent 
des travaux, soit quelque 10 000 termes en 
deux volumes, dans le dictionnaire et dans 
le lexique bilingue. Comme on voit, il s’agit 
d ’une entreprise lexicographique d ’enver
gure et de longue haleine.

Au risque de nous répéter, il convient 
de souligner l’originalité et l’im portance, 
pour le Québec et le C anada tou t entier, de 
cette entreprise, malgré les risques q u ’elles 
com porte, ainsi que nous le faisions rem ar
quer ici même voici quelques mois (voir 
(19 8 9 ) 20 R.G .D . 1 6 3 -1 6 6 ), inhérents aux 
travaux de cette nature : calques, néolo
gismes, termes lourds, incongrus ou mal 
construits, archaïsm es, etc. Le Private Law 
Dictionary n’échappe pas à ce travers. Nous 
nous sommes déjà exprimés sur des choix 
parfois mal fondés. Un exemple parm i d ’au
tres, celui d’héritage (Realproperty), donné 
en prem ier comm e équivalent de l’anglais 
immoveable (imm euble par nature). Ce 
term e, qui figure toujours dans le Code 
civil du Québec et le Code Napoléon, n ’a 
plus cours que dans la bouche d ’historiens 
du droit, même s’il apparaît encore dans 
quelques ouvrages de doctrine. G érard 
C ornu, l’au teur bien connu du nouveau 
Vocabulaire juridique , le signale comme 
vieilli et sorti de l’usage sinon du code. En

aussi en anglais et que cette langue possède 
son vocabulaire et sa spécificité voire même 
sa singularité, au grand dam  de certains 
juristes d ’expression et de form ation 
anglaises qui s’inquiètent de voir leur langue 
subir le sort de ce que le français (juridique 
notam m ent) éprouve depuis deux siècles ! 
De fait, ce phénom ène peut être analysé 
comm e une corrup tion , un affaiblissement 
de la langue et du vocabulaire anglais ou, 
au contraire, comm e un enrichissem ent, un 
apport précieux, selon les points de vue. Il 
n ’en dem eure pas moins q u ’il existe et q u ’il 
faut désorm ais en tenir compte. C ’est le lot 
norm al de toute langue, de tou t système 
m inoritaire en contact avec d ’autres langues 
et systèmes m ajoritaires. Ces derniers exer
cent généralem ent un pouvoir d ’a ttraction  
auquel il est difficile d ’échapper. P our une 
fois, cette loi joue en faveur du français.

Le Private Law Dictionary se présente 
sous une couverture d ’un bleu profond, 
solidem ent reliée et cartonnée. Le souci de 
qualité de la présentation est m anifeste, 
tou t com m e celui de solidité de l’ensemble. 
Il s’en dégage d ’ailleurs une im pression 
générale de sérieux, de travail d ’artisan 
bien fait, que confirm e une consultation  
rapide du dictionnaire. C ’est ainsi que nous 
apprenons dès les premières pages que la 
prem ière édition com prend quelque 1800 
termes juridiques appartenan t au vocabu
laire général du dro it privé, à celui des 
obligations (obligations) et au dro it des 
biens {law o f  property). Une in troduction  
(pp. xix à xxvi) précède la liste des abbré- 
viations et symboles utilisés dans l’ouvrage 
(p. xxvii) et la liste des abbréviations des 
revues juridiques citées. Le dictionnaire 
proprement dit occupe 214 pages. Le lexique 
français/anglais des termes équivalents lui 
fait suite, à la page 215. Enfin, la liste des 
auteurs et ouvrages cités conclut l’ouvrage. 
À signaler : un résumé sous form e de plan, 
tou t à fait dans la trad ition  jurid ique nord- 
am éricaine, précède l’in troduction, ce qui 
en facilite la consultation. L ’in troduction  
reprend d ’ailleurs le modèle général présenté 
dans le Dictionnaire de droit privé. L ’en
semble constitue à cet égard un petit dic
tionnaire (bilingue) de termes propres à la 
lexicographie. Cette source docum entaire
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d ’être exprim é aussi en anglais, et de belle 
façon?

Jean-Claude G é m a r  

Université de M ontréal

Maurice T a n c e l in , Des obligations
— Contrat et responsabilité, Montréal, 
Wilson & Lafleur Ltée, 1988, 750 pages, 
ISBN 2-89127-092-4 et Jurisprudence sur 
les obligations, Montréal, Wilson & Lafleur 
Ltée, 1988, 837 pages, ISBN 2-89127-091- 
6.

Le professeur M aurice Tancelin a 
publié, en 1988, sous le titre Des obliga
tions — Contrat et responsabilité, la qua
trième édition de son ouvrage originellement 
édité, en 1975, sous le titre Théorie du droit 
des obligations. Ce titre initial était « [...] 
destiné, selon l’auteur 1, à rappeler une idée 
reçue depuis longtemps mais en passe d ’être 
oubliée, celle de la com plém entarité inéluc
table de la théorie et de la pratique du 
droit ».

L ’ouvrage, où la notion d ’obligation 
est étudiée dans 1’ « Introduction générale », 
est com posé de deux parties : l’une inti
tulée « Les sources des obligations » et 
l’autre nomm ée « Les effets des obliga
tions ».

La première partie, com prenant deux 
titres, est consacrée d ’abord  (titre prem ier) 
aux actes juridiques, c’est-à-dire au con trat 
et à l’acte unilatéral. Il y est traité no tam 
m ent, au chapitre prem ier, de la définition 
du con trat, de ses diverses conceptions, de 
ses différentes classifications, des conditions 
de sa form ation, de sa nullité, de son in ter
prétation , de sa qualification, de ses effets 
et de ses modalités. Q uant à l’acte unilatéral 
dont l’étude fait l’objet du second chapitre, 
son existence et dém ontrée, des exemples 
en sont donnés, sa form ation et ses effets 
sont considérés.

L ’auteur discute ensuite, dans le 
deuxièm e titre, des faits juridiques q u ’il 
qualifie de « légitimes » tel le quasi-contrat 
ou d ’ « illégitimes » comm e le délit et le

1. P. VII.

français juridique contemporain, c’est fonds, 
terme générique, qu ’il convient d ’employer.

Ce sont toutefois des broutilles en 
regard des acquis. On constate avec plaisir 
que des termes employés à mauvais escient, 
pour des raisons juridiques, parfois histori
ques (voir dans la préface les rem arques sur 
le terme considération), et non linguistiques, 
comme mortgage, real estate, realty, set- 
off, notam m ent, n ’ont pas été retenus et 
sont signalés comm e im propres parce que 
les notions ne sont pas identiques d ’un 
système à l’autre. En cela, le comité anglais 
sanctionne les choix opérés par le groupe 
de lexicographes français.

11 reste m aintenant à voir si des néolo
gismes, fussent-ils de bon aloi comme 
creance/creancer, ou plus rébarbatifs 
comme quasi-contractual/delictual respon- 
sibility, s’im poseront dans l’usage et la 
logique linguistique des juristes anglophones. 
Quels que soient les mérites d ’un terme, 
q u ’il s’agisse d ’un néologisme ou non, il est 
toujours risqué de se livrer à un quelconque 
pronostic. Seul le tem ps nous d ira si les 
choix arrêtés par nos collègues anglophones 
seront retenus non seulement au Québec 
mais aussi dans le reste du C anada. En tou t 
cas, la dém arche adoptée par les auteurs de 
ce dictionnaire jurid ique anglais est aussi 
résolum ent norm ative que celle des auteurs 
du dictionnaire français. Ils n ’hésitent pas 
à dénoncer les termes et notions suspects et 
proposent des équivalents normalisés, même 
s’ils sont au tan t de gallicismes aux yeux 
des common-lawyers, peu habitués à ren
contrer de tels vocables (cf. obligations) 
dans le vocabulaire traditionnel de la 
com m on law.

Après tout, il est peut-être souhaitable 
que l’anglais jurid ique éprouve les mêmes 
difficultés que le français, soumis depuis 
longtem ps à ce régime. 11 semble que cela 
n ’ait pas trop  mal réussi à notre langue et 
que ces obstacles, d ’excès en excès, aient 
fini par provoquer une saine réaction et 
stimulé l’imagination, contribuant ainsi for
tem ent à am éliorer la planification du lan
gage du dro it en français et à l’uniform iser, 
donc à en revaloriser le statut. Quel plus 
bel hommage pourrait-on rendre au système 
de dro it civiliste, qui a inspiré tan t de pays 
et de juristes dans le m onde, que celui
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soit pour ajouter des développem ents et 
des éclaircissem ents à la prem ière édition 
afin de pallier les « défauts d ’herm étisme 
et de laconism e3 » qui y avaient été décelés, 
soit tou t sim plem ent pour fin de mise à 
jou r. On retrouve encore, en cet ouvrage, 
de multiples com m entaires, tan tô t favora
bles, tan tô t défavorables, sur le Rapport 
sur le Code civil du Québec (1978) ainsi que 
sur Y Avant-projet de loi portant réforme 
au Code civil du Québec du droit des obli
gations (1987). Il n ’est pas nécessaire de 
partager toutes les opinions de l’au teur 
pour reconnaître le mérite et l’opportunité 
de semblables rem arques.

En ce qui concerne plus spécialement 
la dernière édition, l’au teur é c rit4 que sa 
préoccupation a été de « [...] tirer au clair 
la théorie qui a cours en matière d ’obliga
tions » et que « Son but est d ’empêcher que 
continuent à se propager les idées fausses 
qui régnent sur ce dom aine central du droit. 
Il s’agit de substituer une « approche évo
lutive » à la « conception étroite et irréelle 
de la notion  de dro it » véhiculée par la 
thèse officielle de l’individualism e ju rid i
que ». Il a voulu accorder aussi « Une a t
tention accrue [ .. .] à  la m éthodologie com 
parée du droit civil et de la com m on law 
[ . . .] » 5 à l’égard, entre autres, du « problème 
central de l’in terpré tation  » 6.

Nous croyons donc que cette œ uvre 
juridique sera pour les juristes un com m ode 
instrum ent de travail. N on seulement, en 
effet, ce volume constitue-t-il un excellent 
exposé théorique et pratique, précis et 
ordonné, des diverses institutions du droit 
civil traitées mais il renvoie aussi à la doctrine 
et à la jurisprudence appropriées. De plus, 
il est tou t im prégné de l’esprit critique bien 
aiguisé de l’auteur, don t les observations 
sont susceptibles d ’élargir les horizons et, 
par la réflexion q u ’elles suscitent, d ’ouvrir 
la porte à des solutions nouvelles ou plus 
nuancées.

Il nous semble, cependant, devoir 
apporter une certaine réserve à l’égard de 
la responsabilité professionnelle. Certes, 
elle n ’est pas ignorée dans cet ouvrage.

3. P. 12.
4. P. XV.
5. P. XVII.
6. Ibid.

quasi-délit. C ’est à cet endroit évidem m ent 
q u ’est exposé le problèm e de la responsa
bilité civile par l’exam en détaillé de chacun 
de ses éléments essentiels ainsi que des 
« causes d ’exonération  ou d ’excuse » 
admissibles.

En la deuxièm e partie, incluant les 
titres troisième, quatrièm e et cinquième, 
est étudiée, en prem ier lieu (titre troisième), 
l’exécution forcée des obligations. Il s’agit 
des mesures prélim inaires dites conserva
toires telles les actions obliques ou pau- 
liennes ou appelées préalables comm e la 
mise en demeure et de « L’exécution en 
nature » de même que de « L’exécution par 
équivalent. Les dom m ages-intérêts ».

L ’au teur disserte, en second lieu 
(titre quatrièm e), sur « L ’exécution volon
taire » par le paiem ent passant successive
ment en revue « Le paiement pur et simple », 
« Le paiem ent par com pensation » et « Le 
paiem ent avec subrogation ». Sont égale
ment englobées sous ce titre « Les mutations 
de l’obligation », soit la cession de créance, 
la cession de con trat et la délégation. On y 
retrouve encore un exposé des modalités 
de l’obligation susceptible d ’avoir, en effet, 
plusieurs objets ou plusieurs sujets.

Au dernier titre de cette deuxièm e 
partie, le cinquième, c’est la question de 
l’extinction  des obligations sans exécution 
qui est envisagée. Y sont regroupées la 
remise, la confusion et la prescription libé
ratoire. Les pages réservées à cette dernière 
sont particulièrement nombreuses. Ses condi
tions et ses effets sont principalem ent 
analysés.

Il faut affirm er que cet ouvrage est 
rem arquable et q u ’il est plus q u ’un m anuel 
pour étudiants même s’il possède sur les 
plans pédagogique et didactique des qualités 
notables. La véracité de cette assertion s’ac
croît encore suite aux nombreuses additions 
et modifications apportées par l’auteur dans 
les éditions subséquentes, soit pour rendre 
com pte des législations nouvelles dans les 
dom aines notam m ent des droits et libertés 
de la personne, de la responsabilité sans 
faute, de la protection du consom m ateur, 
des accidents du travail, des maladies p ro 
fessionnelles et de la fiducie com m erciale 2,

2. Pp. XI et X III.
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L ’œ uvre s’avérait perfectible. Aussi 
des m odifications furent-elles apportées en 
la seconde édition de 1981. Com m e dans la 
publication originelle « [...], l’accent reste 
mis sur les grands arrêts classiques qui ont 
orienté la jurisprudence et sur les arrêts 
récents les plus représentatifs des tendances 
nouvelles » 11. N otons encore que la tro i
sième édition de 1988 n ’offrirait que « peu 
d ’arrêts nouveaux ». D ’après l’auteur 12, 
« Ceux-ci rem placent en général les anciens, 
car la nouveauté tient plus souvent à un 
changem ent de solution q u ’au traitem ent 
d ’une question nouvelle ».

Ce dernier ouvrage serait également 
orienté vers les étudiants. Il n ’est pas dou 
teux, cependant, que l’utilité pratique d ’une 
telle com pilation dépasse largement le strict 
cadre de l’enseignement. Ainsi, les obser
vations qui accom pagnent chaque extrait 
d ’arrêt seront assurément avantageuses pour 
tou t juriste en ce dom aine à la fois si vaste 
et si fondam ental des obligations.

A joutons q u ’en chacun de ces 
volumes des tables des m atières, de ju ris 
prudence et de la législation citée de même 
que des index rendent facile et rapide la 
consultation.

Paul-Yvan M a r q u is , s.r.c.
Professeur émérite de 
l’Université d ’O ttaw a

Toutefois, bien que, selon l’auteur, elle soit 
présentem ent « en voie de m utation » 7, elle 
a pris, de nos jours, dans le dom aine de la 
responsabilité, une si grande im portance 
que vraisem blablem ent elle aurait mérité 
une plus large place dans un ouvrage général 
sur la responsabilité.

Com m e com plém ent à ce prem ier 
ouvrage, le professeur Tancelin à publié, 
tel q u ’indiqué à l’en-tête, un second volume 
spécialem ent consacré à la Jurisprudence 
sur les obligations.

Il est affirmé dans Y A vertissem ent 
de la prem ière édition de 1973 que « Les 
arrêts rapportés ont fait l’objet d ’un double 
choix. Il s’agissait d ’abord de déterm iner 
l’arrêt le plus représentatif d ’une question 
et ensuite de rechercher dans cet arrêt les 
passages les plus significatifs » 8. On n ’est 
donc pas en présence d ’un com pte rendu 
exhaustif de la jurisprudence mais d ’une 
sélection des arrêts jugés les plus pertinents. 
En outre, les décisions judiciaires retenues 
ne sont pas reproduites en entier mais seu
lement en leurs parties essentielles. Le lecteur 
est d ’ailleurs averti que « [...] ce recueil ne 
prétend nullem ent dispenser quiconque de 
recourir au texte intégral en cas de doute » 9 
et « Que des arrêts im portants [...] » 10 ont 
pu échapper à l’a ttention  de l’auteur.

P. X. 
P. XI.12.

N° 396, p. 235. 
P. VII.
P. VIII.

Ibid.

7.
8 .
9.
10.


